Le cas irlandais

1 – Aux origines de la crise, une envolée du crédit alimentée par une confiance sans limites
En Irlande, un secteur bancaire en plein marasme après des années d'excès




Reuters/CATHAL MCNAUGHTON
Dublin, envoyée spéciale - On ne saurait trouver meilleur symbole. Le long de la Liffey, la rivière qui traverse Dublin d'est en ouest, la carcasse d'un gros immeuble en chantier baille au vent. A l'origine, le bâtiment situé dans le quartier des docklands devait abriter le nouveau siège d'Anglo Irish Bank. Abandonné en pleine construction faute de financements, il est désormais l'emblème d'un secteur financier exsangue après des années d'excès.
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Deux ans après le début de la crise, le système bancaire irlandais reste le plus fragile d'Europe. Et le chemin de croix promet d'être long pour ces établissements qui multiplient les pertes après avoir misé sans retenue sur le boom immobilier.

Politiques, économistes et commentateurs fustigent aujourd'hui comme un seul homme la dérive passée des banques. Leurs pratiques "incroyablement stupides" selon les propres termes d'Alan Dukes, ancien ministre des finances nommé à la tête d'Anglo Irish à l'été 2010. Qu'on en juge : fin 2007, les encours de prêts des banques irlandaises au secteur immobilier représentaient près de 250 % du produit national brut irlandais (PNB). Le ratio de loin le plus élevé de toute la zone euro.

Pendant des années, la bulle immobilière  a grossi, sur fond de progression des salaires et d'explosion du crédit. Sur l'île d'émeraude, on pouvait acquérir une maison sans le moindre apport personnel. Les banques, grisées, finançaient des chantiers à tout-va. Les prix de l'immobilier se sont envolés, de plus de 330% sur dix ans.

RISQUES INCONSIDÉRÉS
Anglo Irish s'était spécialisée dans les prêts aux entreprises en Irlande, au Royaume-Uni et aux Etats-Unis. Elle connut, entre 2000 et 2006, un développement effréné et prit des risques inconsidérés en accordant des crédits importants à des promoteurs dont elle connaissait mal l'endettement global.

Dans un rapport publié en juin, le nouveau gouverneur de la banque centrale Patrick Honohan dresse le constat accablant d'une crise irlandaise "aux trois-quarts home made [faite maison]". Une débâcle que la faillite de Lehman Brothers a tout juste aggravée mais certainement pas créée. Pendant ces années de croissance échevelée du crédit, les régulateurs financiers n'ont pas su donner l'alerte. "Une oligarchie financière a fait n'importe quoi jusqu'en 2008", juge un observateur.

Le gouvernement essaie maintenant de sauver les meubles. Depuis deux ans, il garantit, sans mention de plafond, l'intégralité des dépôts des six grandes banques irlandaises. Un régime très controversé et qu'il vient de reconduire sur trois mois. Il a aussi créé une structure de défaisance, la Nama (National Asset Management Agency), pour débarrasser les banques de leurs créances "pourries". La Nama rachète les prêts toxiques avec de fortes décotes, faisant subir des pertes colossales à ces établissements.

"Trou noir" du secteur, Anglo Irish est une histoire finie. Le gouvernement envisage de scinder la couper en deux : d'un côté, une banque de dépôts, de l'autre une banque de "recouvrement" héritant de ses actifs pourris et destinée à être progressivement liquidée. "Le nom Anglo Irish comme entité commerciale doit disparaître, explique Alan Dukes. Les investisseurs n'en veulent plus."
2- Conséquences de la crise : envolée de la dette publique et crise de défiance
L'UE tente de rassurer les marchés sur la dette irlandaise
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L'Irlande est-elle en train de suivre la voie de la Grèce ? Au printemps, Athènes avait dû faire appel à l'aide de l'UE et du FMI pour renflouer ses caisses vidées par la crise. Jeudi 11 novembre, les taux d'emprunts irlandais ont atteint des sommets historiques, faisant craindre un "scénario à la grecque". Pourtant, l'Irlande l'assure, elle n'a, pour le moment, pas demandé que le plan d'aide européen aux pays en difficulté soit activé, contrairement à ce qu'ont laissé entendre ses partenaires européens lors du sommet du G20.

[image: image10.png]


[image: image11.png]


Des taux au plus haut. Après plusieurs jours de hausse, le rendement des obligations souveraines de l'Irlande à dix ans a atteint jeudi les 9 % ; soit presque 5 points de plus que celui du Bund allemand, qui fait figure de référence dans la zone euro. Un sommet. Ces niveaux ne "devraient pas durer", a estimé le gouverneur de la Banque centrale d'Irlande pour tenter de rassurer les marchés.

L'Etat irlandais a déboursé plus de 50 milliards d'euros pour sauver son système bancaire mis à genoux par la crise financière de 2008. Les investisseurs qui prêtent de l'argent à l'Irlande craignent que le pays ne doive encore mettre la main au porte-monnaie pour renflouer les banques, qui sont toujours dans une situation délicate, alors que le déficit – 32 % du PIB – atteint des niveaux astronomiques.

Des déclarations de l'UE qui fâchent l'Irlande. 
La chancelière allemande, Angela Merkel, et le président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, ont assuré que l'UE serait à même de répondre à la crise irlandaise quel que soit le scénario. Cette annonce allemande a laissé croire aux investisseurs que l'Irlande pourrait demander l'aide de l'UE, via le mécanisme mis en place au printemps pendant la crise grecque. Vendredi, l'Allemagne s'est efforcée d'éteindre l'incendie en minorant les propos de la chancelière. Un de ses porte-parole a en effet expliqué ne "pas avoir de raison de poursuivre le débat" sur un éventuel recours au fonds de secours européen.

Pour répondre à la crise grecque au premier semestre de cette année, la zone euro a créé un fonds européen de stabilité financière (FESF) de 440 milliards d'euros, adossé à 310 milliards d'euros dégagés par le Fonds monétaire international (FMI) et des fonds de l'Union européenne.

L'Irlande se défend. Selon le Financial Times, le président de la Banque centrale européenne (BCE), Jean-Claude Trichet, s'est ému de la tenue de ce débat, qui pourrait avoir des conséquences sur les marchés.

Interrogé par l'Irish Independent, le premier ministre irlandais Brian Cowen a déploré les déclarations allemandes : "Elles ne nous ont pas aidés", a-t-il expliqué, précisant qu'il ne suggérait pas que "quoi que ce soit ait été dit dans le but de susciter des difficultés supplémentaires" à l'Irlande.

Son ministre des finances, Brian Lenihan, a répété vendredi que le pays avait tous les financements nécessaires jusqu'en juin 2011 et d'importantes réserves de liquidités, et qu'il était donc inutile de solliciter une aide européenne.

Selon une enquête de l'agence Reuters, 20 économistes sur 30 interrogés pensent qu'il faudra à l'Irlande un renflouement de l'ordre de 48 milliards d'euros d'ici à la fin 2011.

L'UE tente d'éteindre l'incendie. Vendredi après-midi, le président de l'Eurogroupe, le premier ministre luxembourgeois Jean-Claude Juncker, a confirmé que l'Irlande n'avait pas demandé l'aide de l'Union européenne.

Plus tôt dans la journée, la France, l'Allemagne, le Royaume-Uni, l'Italie et l'Espagne – les cinq plus importantes économies de l'UE – avaient diffusé un communiqué, tentant de rassurer les créanciers de l'Irlande. "Indépendamment du débat au sein de la zone euro sur le futur mécanisme permanent de résolution de crise et de la participation éventuelle du secteur privé, il est clair pour nous que ceci ne s'appliquera à aucun encours de dette existant et à aucun programme dans le cadre des instruments actuels", ont-ils assuré. Une "solidarité" qu'a saluée Dublin après sa diffusion.

Fin octobre, les partenaires européens avaient évoqué la possibilité d'un mécanisme visant à faire participer le secteur privé (banques et fonds d'investissement) à la "résolution des crises". Un tel plan ne sera pas effectif avant la mi-2013, précise également le communiqué.

L'euro a atteint jeudi son plus bas niveau (zone abonnés) depuis un mois, à 1,3574 dollar ; avant de remonter vendredi à la clôture de Paris à 1,3715 dollar. Dans un chat sur Le Monde.fr, le directeur de l'Ecole de haute finance, Philippe Dessertine, a estimé que "la tempête sur les membres de l'eurozone pourrait revenir très vite, dans les quatre semaines qui viennent en particulier. Les conséquences seraient très lourdes pour tous les pays de la zone euro, en particulier la France, obligée d'intervenir réellement (non pas en tant que simple garantie comme dans le passé) ; l'euro s'en trouverait très affaibli".
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